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PRÉSIDENCE ET DIRECTION GÉNÉRALE 

 

 

NOTE D’INFORMATION 

Objet : Assurance stabilisation des revenus agricoles (ASRA) – Porcs  
 Nouvelle convention de mise en marché pour l’année 2019 

Date : 9 mai 2019 

 

ENJEUX 

 

• La Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec (RMAAQ) a rendu, le 
30 avril 2019, sa décision concernant le dossier d’arbitrage de la convention de mise 
en marché des porcs 2019-2022. Le principal désaccord entre les parties pour le 
renouvellement de la convention portait sur les modalités de détermination du prix 
payable aux producteurs. 

• La décision rendue modifie la formule de détermination du prix de vente en 
introduisant un mécanisme de correction qui tient compte du prix de la viande de porc 
sur le marché américain (carcasse reconstituée « cutout »). La RMAAQ justifie sa 
décision sur le fait que la formule actuelle ne permet plus un partage équitable de la 
valeur du porc entre les partenaires de la filière porcine québécoise. 

• De plus, une prime de 2 $/100 kg carcasse canadienne est ajoutée en reconnaissance 
des caractéristiques particulières de qualité définies pour les porcs sous l’entente 
Qualité Québec. 

• Cette modification est applicable à toutes les ententes basées sur le prix de vente à 
l’exception de celles basées sur les coûts de production, par exemple, les porcs 
biologiques ou celles d’un agent payeur, c’est-à-dire un abattoir qui est propriétaire 
de 100 % des porcs abattus. 

• La décision rendue accorde aux Éleveurs de porcs du Québec la presque totalité des 
demandes formulées pour le renouvellement de la convention de mise en marché des 
porcs. 

RAPPEL DES FAITS 

• Depuis 2009, le prix du porc au Québec se base sur la référence américaine des 
porcs (LM_HG201) pour une qualité comparable. Cette approche a permis aux 
producteurs de recevoir un prix pour leurs porcs équivalant à celui du marché nord-
américain et a garanti aux acheteurs une matière première à un coût concurrentiel. 

• Depuis octobre 2015, il y a eu un décrochage entre le prix du porc et le prix de la 
carcasse reconstituée. La référence du prix de carcasse reconstituée est disponible 
depuis 2013. De 2013 à 2015, le ratio entre le prix du porc et le prix de la viande 
(cutout) a été en moyenne de 95 % comparativement à 84 % après octobre 2015. 

• Dorénavant, le prix du porc au Québec sera établi sur la même base que la convention 
antérieure, soit le prix du porc américain (LM_HG201), lorsque le ratio entre le prix du 
porc et le prix de la carcasse reconstituée se situe dans la fenêtre de 90 % et 100 %. 
Lorsque le ratio sera en dessous de 90 % ou supérieur à 100 % le prix du porc sera 
fixé respectivement à 90 % ou à 100 % du prix de la carcasse reconstituée. Une prime 
représentant 2 $/100 kg s’ajoute à la formule de base pour les porcs sous l’entente 
Qualité Québec. 

• Les caractéristiques ou les exigences appliquées à l’ensemble des porcs sous 
l’entente Qualité Québec sont celles qui correspondent aux règles actuelles de mise 
en marché en termes de poids et de qualité. 
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• Considérant que la convention de mise en marché prévoit la possibilité d’établir de 
nouvelles ententes pour tous les porcs vendus selon une entente particulière (porcs 
spécifiques). Il est difficile de prévoir comment les acheteurs vont réagir à la décision 
rendue par la RMAAQ et les impacts monétaires réels de la nouvelle convention de 
mise en marché des porcs. 

CONCLUSION 

• Les Éleveurs de porcs du Québec évaluent la décision de la RMAAQ et planifient les 
différentes étapes en vue de la mise en place de la nouvelle convention de mise en 
marché des porcs qui est entrée en vigueur le 7 février 2019. Des ajustements seront 
apportés aux prix de vente initiaux des porcs livrés depuis le 7 février dernier dans la 
mesure où les prix étaient inférieurs à 90 % ou supérieurs à 100 % de la valeur de la 
carcasse reconstituée. 

• Des analyses plus approfondies seront nécessaires afin d’établir les impacts réels de 
cette décision sur les interventions au programme ASRA. Selon les informations 
fournies par les Éleveurs de porcs lors des audiences de la RMAAQ, l’application de 
la nouvelle convention sur la période 2015 à 2018 aurait permis de diminuer les 
compensations ASRA de l’ordre de 219 M$ pour ces trois années, soit un impact 
budgétaire de 146 M$. Cette évaluation, selon nous, représente une évaluation 
raisonnable de ce changement. 

16





2/4 

Porcelets et Porcs 

Dans le secteur porcin, ce sont les 61 entreprises de l’étude de coût de production 2017 qui ont été sollicitées 
pour l’enquête. Pour ces secteurs, selon le regroupement des régions considérées, 64 % des entreprises 
(39 des 61 répondants) ont répertorié des effets en lien avec la canicule de l’été 2018. Les proportions se 
répartissent différemment en maternité (46 %), en pouponnière (8 %) et en engraissement (64 %). Les effets 
ont été constatés dans des proportions similaires dans les différentes régions. 

Les effets répertoriés, même s’ils diffèrent d’une entreprise à l’autre, atteignent un niveau relativement élevé, 
affectant ainsi les paramètres de production et la performance des entreprises tels que le taux de mortalité, 
la conversion alimentaire, la productivité et les poids de vente. Étant donné les conséquences similaires 
d’une entreprise à l’autre et leur nature, le CECPA a pu estimer de façon raisonnable les impacts 
économiques de la canicule en les chiffrant sur une base comparative avec la ferme type de 2017.  

Hypothèses pour indemniser les pertes estimées du secteur porcin 

Programme d’assurance stabilisation des revenus agricoles (ASRA) 

La canicule a eu des effets qui peuvent être considérés dans l’établissement  des principaux paramètres de 
production (coefficients techniques) qu’on retrouve dans le modèle de coût de production de la ferme type 
du secteur.  

La mise à jour en continu des coûts de production comporte deux volets distincts, soit un premier volet réalisé 
par la FADQ (indexation et annualisation) et un second réalisé par le CECPA par une mise à jour des coûts 
de production aux cinq ans. 

Le volet réalisé par la FADQ concerne, d’une part, l’indexation annuelle des dépenses dont les normes sont 
prévues au tableau 9 du programme ASRA et, d’autre part, l’indexation des coefficients techniques des 
fermes types tels que le prévoit l’article 86 du programme ASRA appelée « annualisation ». À titre d’exemple, 
la FADQ peut modifier le poids de vente des porcs à l’engraissement de la ferme type en fonction du poids 
de vente observé sur le marché, en ajustant les revenus et dépenses appropriés. 

Pour encadrer les ajustements annuels des coefficients techniques, la Procédure de mise à jour en continu 
de la productivité des fermes types (annualisation) a été mise en place en 2010. Cette procédure a pour but 
de préciser, entre autres, le niveau de variation à considérer pour procéder à des ajustements et les 
coefficients techniques qui devraient principalement faire l’objet d’un suivi annuel.  

La procédure précise que des ajustements peuvent être appliqués lorsque les écarts constatés sont de 3 % 
et plus. Dans les productions animales, l’annualisation des coefficients techniques vise principalement 
l’actualisation des poids de vente ou du nombre d’animaux nés et vendus qui ont un impact sur le revenu et 
les coûts d’alimentation requis pour produire les volumes de vente annualisés.  

La procédure mentionne aussi que la FADQ peut décider d’appliquer des ajustements à la ferme type 
lorsqu’elle dispose d’une étude fiable. La canicule de 2018 et les résultats obtenus à la suite de l’enquête du 
CECPA qui en découle permettent d’établir un niveau d’impact significatif pour le secteur porcin.  

Étant donné que la FADQ dispose d’informations fiables pour ces coefficients techniques et conformément 
à ce que prévoit l’article 86 du programme, il est possible de procéder à ces ajustements. Pour procéder à 
l’annualisation des coefficients techniques qui ont été affectés par la canicule de 2018, il est proposé d’utiliser 
l’écart exprimé en pourcentage tel que calculé par le CECPA pour chacun des éléments mesurés. Lorsque 
le résultat est de 3 % et plus, les données techniques correspondantes seront modifiées ainsi que les 
paramètres en découlant afin de recalculer le revenu stabilisé ajusté 2018. 

Avantages 

 Permet d’intervenir rapidement dans le cadre d’un programme régulier. 
 Nécessite très peu de gestion administrative supplémentaire, traitement collectif. 
 Nécessite un niveau d’approbation restreint (vice-président). 

Inconvénient 

 Cible l’ensemble des adhérents et non seulement les producteurs qui ont été affectés par la 
problématique (base collective). 

Programme ad hoc de la FADQ 

L’option d’un programme ad hoc permet de moduler les paramètres selon les besoins et les objectifs 
de l’intervention souhaitée. Les paramètres de calculs et les modalités de livraison sont sous la 
responsabilité de la FADQ. Le processus peut nécessiter d’obtenir l’approbation des autorités 
gouvernementales lorsque les sommes à verser sont supérieures à 1 M$. 

Avantages 

 La FADQ est autonome pour l’élaboration et la mise en œuvre. 
 La gestion administrative peut être simplifiée selon notre connaissance de la clientèle et de la 

problématique. 
 L’intervention peut être dirigée uniquement vers les producteurs affectés par la problématique. 
 Nécessite généralement très peu de développement informatique. 
 Permet d’exclure la problématique du périmètre des programmes réguliers. 
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D’ailleurs, les entreprises de grande taille dont le contrat venait à terme en 2019 représentant près d’un 
tiers du volume assurable au produit Porcelets ont choisi de quitter l’ASRA. Ces non-renouvellements 
représentent 2 % du volume assuré total. Il est anticipé que cette tendance devrait se poursuivre lors 
des prochains renouvellements. L’annexe 2 présente la répartition des dates de fin de contrat à l’ASRA 
des adhérents selon la taille de l’entreprise.  

Il est donc proposé d’introduire une mesure spécifique pour les entreprises qui ne renouvelleront pas 
leur adhésion ou seront exclues des produits Porcs et Porcelets. Par souci d’équité envers l’ensemble 
des entreprises porcines adhérentes, la mesure doit permettre d’acquitter la part du solde du déficit au 
31 mars 2010 des entreprises qui quitteraient l’ASRA. Ce montant correspond aux contributions liées à 
la surprime spécifique que l’adhérent aurait versées au fonds ASRA s’il était demeuré assuré à l’ASRA, 
et ce, jusqu’au 31 mars 2025. 

Solution proposée – Modifications au programme ASRA 

Les modifications au programme sont présentées à l’annexe 1. Une nouvelle contribution appelée 
« contribution de retrait » spécifique au secteur porcin est introduite. La contribution de retrait s’applique 
lors de l’exclusion ou lors d’un non-renouvellement d’une entreprise au programme ASRA et correspond 
à la part de l’entreprise du solde du déficit au 31 mars 2010. Elle est établie à partir du ratio du volume 
moyen assuré de l’entreprise au cours des trois dernières années où celle-ci participait à l’ASRA sur le 
volume moyen assuré total pour ces trois mêmes années. Le ratio obtenu est multiplié au solde du 
déficit au 31 mars 2010 de l’année d’exclusion ou de la dernière année du contrat d’assurance. La 
contribution de retrait est versée au fonds d’assurance au même titre que les contributions annuelles. 

Exemple de calcul d’une contribution de retrait 

Entreprise qui ne renouvelle pas sa participation à l’ASRA au produit Porcs pour l’année 
d’assurance 2021 : 

- volume assuré moyen de l’entreprise pour les années 2018 à 2020 : 300 000 kg 
- volume assuré moyen au produit Porcs pour les années 2018 à 2020 : 680 M kg 
- part du déficit au 31 mars 2010 de l’entreprise = 300 000 kg / 630 M kg = 0,044 %  
- solde du déficit en date du 31 mars 2021 : 205 M$ 
- contribution de retrait de l’adhérent = 0,044 % * 205 M$ * (1/3) = 30 147 $ 

De plus, pour tous les cas d’exclusion, des frais de résolution pour l’administration du dossier, 
correspondant à 25 % de la contribution lors de la dernière année d’assurance, sont exigés. 
Contrairement aux contributions des adhérents, ces frais administratifs ne sont pas versés au fonds 
d’assurance, mais plutôt à l’acquit de la FADQ. Une entreprise exclue à l’ASRA pour le secteur porcin 
devrait donc également assumer ces frais de résolution en plus de la contribution de retrait. 

Le programme ASRA prévoit l’application d’une contribution supplémentaire1 lorsqu’une entreprise 
réadhère au programme dans les cinq années suivant l’exclusion ou le non-renouvellement. L’entreprise 
qui a quitté l’ASRA avant l’introduction de la contribution de retrait et qui réadhère à l’intérieur des cinq 
années suivant son départ, assume donc une part du déficit du 31 mars 2010 par le biais de cette 
contribution. Dans le cas d’une entreprise qui réadhère après cinq années suivant l’exclusion ou le non-
renouvellement, aucune contribution supplémentaire n’est exigée.  

Par ailleurs, pour une entreprise qui aurait acquitté une contribution de retrait et qui réadhère à l’ASRA 
dans les cinq années suivant son exclusion ou son non-renouvellement, un ajustement est introduit 
pour considérer les contributions de retrait payées par l’entreprise dans le calcul de la contribution 
supplémentaire. L’entreprise devrait donc acquitter uniquement la contribution supplémentaire 
résiduelle. Cet ajustement vise à ce qu’une entreprise n’assume pas en double sa part du déficit. De 
plus, un ajustement est également introduit pour considérer le montant versé à titre de contribution de 
retrait dans le calcul de ses contributions annuelles totales, et ce, jusqu’à l’abolition de la surprime, soit 
au 31 mars 2025. 

Nouvelles entreprises depuis 2010 – Relève et autres situations 

Pour éviter de pénaliser les entreprises en démarrage depuis l’année d’assurance 2010 qui n’ont pas 
contribué au déficit, cette mesure ne s’applique pas  à celles qui auront été identifiées comme nouvelles 
en production porcine au moment de leur retrait. Une analyse spécifique de chacun des dossiers 
concernés devra être réalisée afin de confirmer ce statut. 

Les entreprises dont les intérêts, à titre de sociétaire, actionnaire ou constituant fiduciaire, sont détenus 
directement ou indirectement par une entreprise adhérente à l’un des deux produits du secteur porcin 
avant le 31 mars 2010 ne seront pas considérées comme nouvelles en production. 

Le tableau 2 présente le nombre d’entreprises qui seraient exemptées de cette mesure à la suite d’une 
analyse préliminaire.  

                                                
1  La contribution supplémentaire, appelée administrativement « contribution exceptionnelle d’équilibre (CEE) » 

équivaut à la somme des contributions que l’entreprise aurait dû payer pour les deux années suivant la fin de sa 
participation à l’ASRA, après avoir déduit un montant équivalent au tiers des compensations qui ont été versées 
les deux mêmes années. 
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DIRECTION PRINCIPALE DU DÉVELOPPEMENT 

DES PROGRAMMES EN ASSURANCE 
 

2019-12-11 
 

SERA PRÉSENTÉE AU CD-FADQ DU :  2019-12-16         AU CA DU : NON 

FICHE AU VICE-PRÉSIDENT AUX ASSURANCES ET À LA PROTECTION DU REVENU  

Pour 

Décision  
Discussion  
Information  

Objet :  Programme d’assurance stabilisation des revenus agricoles (ASRA) – 
Porcelets et Porcs – Effets de la canicule – Ajustement de la compensation 
finale 2018 

 
ENJEU  

Prendre en compte les effets de la canicule sur les résultats du calcul de la compensation finale de 
l’année 2018 pour les produits Porcelets et Porcs. 

MISE EN CONTEXTE  

En 2018, La Financière agricole du Québec (FADQ) a mandaté le Centre d’études sur les coûts de 
production en agriculture (CECPA) afin de vérifier les effets de la canicule 2018 sur les productions 
animales couvertes au programme ASRA. Les résultats préliminaires ont été déposés en avril 2019. 

Les résultats et les différentes hypothèses permettant d’indemniser les pertes estimées pour le secteur 
porcin ont été présentés au comité de direction de la FADQ du 27 mai dernier. La décision retenue fut 
celle d’intervenir dans le cadre du processus d’annualisation prescrit au programme ASRA. 

Compensation finale 2018 

En avril 2019, la compensation finale de l’année d’assurance 2018 a été établie à 24,81 $/100 kg pour 
l’entreprise naisseur-finisseur, soit 167,34 $/truie (48,4 M$) au produit Porcelets et 16,13 $/100 kg de porc 
au produit Porcs (110,1 M$) après répartition pour une compensation totale de 158,5 M$. 

ANALYSE  

La FADQ a basé son analyse à partir de la procédure mise en place, en 2010, dans le cadre du processus 
d’annualisation des fermes types au programme ASRA. Celle-ci précise le niveau de variation à 
considérer, soit 3 % et plus.  

Selon le rapport déposé par le CECPA concernant les effets de la canicule 2018 pour le secteur porcin, 
seul le taux de mortalité des truies a été affecté sur une base annuelle à plus de 3 %, soit une variation 
de 6,8 %. Un ajustement des coûts est donc possible uniquement pour le nombre de porcelets produits 
de la ferme type qui est le seul élément affecté par le taux de mortalité des truies. 

La prise en compte de ces charges supplémentaires dans l’atelier maternité est nécessaire afin de 
permettre à l’atelier engraissement de fonctionner normalement. L’impact sur le revenu stabilisé de 
l’entreprise naisseur-finisseur est évalué à 0,30 $/100 kg, ce qui représente après répartition entre les 
deux ateliers une augmentation de la compensation de 2,03 $/truie (0,6 M$) et de 0,19 $/100 kg de porc 
(1,3 M$). La compensation supplémentaire pour les deux produits représente 1,9 M$. 

À la suite de la présentation des résultats, les Éleveurs de porcs du Québec (EPQ) ont proposé une 
nouvelle approche. Leur proposition considère que la ferme type n’achète pas de porcelets pour 
remplacer la perte de la portée causée par la mortalité des 1,8 truies gestantes et, par conséquent, 
diminue le nombre de porcs produits. La raison invoquée est que cette approche semble davantage 
refléter le comportement probable des entreprises qui ont subi des pertes compte tenu de l’enjeu de 
biosécurité. 

Dans le contexte où le programme ASRA doit tenir compte de l’utilisation optimale des ressources 
agricoles, l’approche proposée par les EPQ ne tient pas compte de celle-ci. En effet, la décision de ne 
pas remplacer les porcelets manquants par des achats supplémentaires entraîne une détérioration des 
résultats économiques de l’entreprise.  

De plus, il nous apparaît que le volet de biosécurité n’est pas un enjeu pour la ferme type considérant 
que celle-ci achète déjà des porcelets dans l’atelier engraissement. L’entreprise a déjà un lien d’affaires 
avec un fournisseur de porcelets, donc le niveau sanitaire est déjà satisfaisant. Elle augmente 
seulement le nombre de porcelets pour une partie de l’année (un lot). 

La proposition des EPQ ne respecte donc pas le cadre d’application du programme ASRA sur la base 
notamment de la ferme type pour l’approvisionnement en porcelets, de l’annualisation des coefficients 
techniques et de l’utilisation optimale des ressources par la détérioration des résultats économiques de 
l’entreprise. 
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Annexe 1

AJUSTEMENT À LA COMPENSATION FINALE DE L'ANNÉE 2018

Montant

$

104 kg /porc
Revenu stabilisé 1,9987 $/kg 207,86 $/porc

Calcul Revenu stabilisé ajusté (1) 1,9723 $/kg 205,12 $/porc
indemnitaire

final Prix du marché 1,7209 $/kg 178,97 $/porc

Compensation 0,2514 $/kg 26,15 $/porc

Montant ($)

Répartition de la compensation
Compensation volet maternité 

(2)
169,58 $/truie 49 142 927        

Moins (compensation finale 2018)

Compensation déjà versée 167,34 $/truie 48 493 793        

Solde de compensation 2,24 $/truie 649 134             

Contribution 2018 (3) 43,13 $/truie 12 498 729
Moins (contribution déjà retenue)
Contribution 2018 43,13 $/truie

Solde de contribution 0,00 $/truie -                     

Montant net

résiduel 2,24 $/truie 649 134             
(1) Revenu stabilisé ajusté à la suite de la prise en compte du programme Agri-inves issement 
(2) La compensa ion pour le volet maternité est évaluée de la façon suivante : 
    26,15 $/porc × 5 667,6 porcs × 35 % / 305,9 truies = 169,58 $/truie
(3) Le montant de contribution n'inclut pas la part supplémentaire de 2,4 M$ (109 454 truies × 21,57 $/truie) pour la modulation de la prime.

Unités assurées en 2018 : 289 792            truies

État du fonds au 31 mars 2018 : (78 936 715 $) soit -273 $/truie 
État prévisionnel du fonds au 31 mars 2019(6) : (92 737 554 $) soit -320 $/truie 

Montant ($)

Répartition de la compensation

Compensation volet engraissement 0,1634 $/kg 17,00 $/porc 111 494 899      

Moins (compensation finale 2018)

Compensation déjà versée 0,1613 $/kg 16,78 $/porc 110 061 978      

Solde de compensation 0,0021 $/kg 0,22 $/porc 1 432 921          

Contribution 2018 (4) 0,0382 $/kg 3,97 $/porc 26 065 515

Moins (contribution déjà retenue)
Contribution 2018 0,0382 $/kg 3,97 $/porc

Solde de contribution 0,0000 $/kg 0,00 $/porc -                     

Montant net

résiduel 0,0021 $/kg 0,22 $/porc 1 432 921          

(4) Le montant de contribution n'inclut pas la part supplémentaire de 6 M$ (312 756 982 kg × 0,0191 $/kg) pour la modulation de la prime.

Unités assurées en 2018 : 682 343 324     kg 6 388 982    porcs (106,8 kg)(5)

État du fonds au 31 mars 2018 : (137 141 544 $) soit -21 $/porc 
État prévisionnel du fonds au 31 mars 2019(6) : (174 228 177 $) soit -27 $/porc 
(5) Le poids de 106,8 kg correspond au poids moyen de vente des porcs assurés en 2018.

État du fonds pour le secteur porcin

État du fonds au 31 mars 2018 : (216 078 259 $)
État prévisionnel du fonds au 31 mars 2019(6) : (266 965 731 $) écart -50 887 472
(6) L'état du fonds au 31 mars 2019 a été corrigé afin de tenir compte de l'ajustement de compensation 2018.
Les entreprises porcines dont les unités excédant 684 truies ou 1 152 119 kg de porc ont assumé un montant supplémentaire de 8,4 M$.

Marc Morin
Direction principale du développement des programmes en assurance
11 décembre 2019

Volet maternité PORCCELETS

PROGRAMME D'ASSURANCE STABILISATION DES REVENUS AGRICOLES

 PRODUITS PORCELETS ET PORCS

Modèle porcin de type naisseur-finisseur

PORCS 

1
er

 janvier au 31 décembre 2018

Produit assuré 

Description

104 kg /porc
65%

Volet engraissement PORCS 

35%
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Annexe 2

COMPENSATION FINALE DE L'ANNÉE 2018

Montant

$

104 kg /porc
Revenu stabilisé 1,9954 $/kg 207,52 $/porc

Calcul Revenu stabilisé ajusté (1) 1,9690 $/kg 204,78 $/porc
indemnitaire

final Prix du marché 1,7209 $/kg 178,97 $/porc

Compensation 0,2481 $/kg 25,81 $/porc

Montant ($)

Répartition de la compensation
Compensation volet maternité 

(2)
167,34 $/truie 48 427 192       

Moins (avances de juin et septembre)

Compensation déjà versée 131,28 $/truie 37 991 644       

Solde de compensation 36,06 $/truie 10 435 548       

Contribution 2018 (3) 43,13 $/truie 12 481 563
Moins (contribution déjà retenue)
Contribution 2018 préliminaire 36,50 $/truie

Solde de contribution 6,63 $/truie 1 918 682         

Montant net

résiduel 29,43 $/truie 8 516 865         
(1) Revenu stabilisé ajusté à la suite de la prise en compte du programme Agri-investissement 
(2) La compensation pour le volet maternité est évaluée de la façon suivante : 
    25,81 $/porc × 5 667,6 porcs × 35 % / 305,9 truies = 167,34 $/truie
(3) Le montant de contribution n'inclut pas la part supplémentaire de 2,4 M$ (109 454 truies × 21,57 $/truie) pour la modulation de la prime.

Unités assurées en 2018 : 289 394           truies

État du fonds au 31 mars 2018 : (78 936 715 $) soit -273 $/truie 
État prévisionnel du fonds au 31 mars 2019 : (89 919 217 $) soit -311 $/truie 

Montant ($)

Répartition de la compensation

Compensation volet engraissement 0,1613 $/kg 16,77 $/porc 110 060 031     

Moins (avances de juin et septembre)

Compensation déjà versée 0,1256 $/kg 13,06 $/porc 85 700 806       

Solde de compensation 0,0357 $/kg 3,71 $/porc 24 359 226       

Contribution 2018 (4) 0,0382 $/kg 3,97 $/porc 26 065 054

Moins (contribution déjà retenue)
Contribution 2018 préliminaire 0,0319 $/kg 3,31 $/porc

Solde de contribution 0,0063 $/kg 0,66 $/porc 4 298 687         

Montant net

résiduel 0,0294 $/kg 3,05 $/porc 20 060 539       

(4) Le montant de contribution n'inclut pas la part supplémentaire de 6 M$ (312 756 982 kg × 0,0191 $/kg) pour la modulation de la prime.

Unités assurées en 2018 : 682 331 254    kg 6 388 869    porcs (106,8 kg)(5)

État du fonds au 31 mars 2018 : (137 141 544 $) soit -21 $/porc 
État prévisionnel du fonds au 31 mars 2019 : (169 006 414 $) soit -26 $/porc 
(5) Le poids de 106,8 kg correspond au poids moyen de vente des porcs assurés en 2018.

État du fonds pour le secteur porcin

État du fonds au 31 mars 2018 : (216 078 259 $)
État prévisionnel du fonds au 31 mars 2019 : (258 925 631 $) écart -42 847 372

Les entreprises porcines dont les unités excédant 684 truies ou 1 152 119 kg de porc ont assumé un montant supplémentaire de  8,4 M$.

Le solde des contributions supplémentaires pour ces entreprises représente 1,3 M$ à retenir à même le paiement final.

Marc Morin
Direction principale du développement des programmes en assurance
11 avril 2019

104 kg /porc
65%

Volet engraissement PORCS 

35%

Volet maternité PORCCELETS

PROGRAMME D'ASSURANCE STABILISATION DES REVENUS AGRICOLES

 PRODUITS PORCELETS ET PORCS

Modèle porcin de type naisseur-finisseur

PORCS 

1
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  VICE-PRÉSIDENCE AUX ASSURANCES ET À LA PROTECTION DU REVENU 

 
CD - 2020-03-02  
CV - 2020-03-05   
CA - 2020-03-27  

  

FICHE D'INFORMATION  
 
Objet : Programme d’assurance stabilisation des revenus agricole (ASRA) – Secteur 

porcin – État de situation des travaux en lien avec les demandes des Éleveurs 
de porcs du Québec 

 
 
ENJEU  

Présenter le plan de travail concernant les différentes analyses touchant le secteur porcin qui seront 
effectuées au cours de l’année 2020. 

MISE EN CONTEXTE  

Au cours de l’année 2019, La Financière agricole du Québec (FADQ) a procédé à des travaux visant à 
introduire, pour l’année d’assurance 2020, des mesures pour assurer une gestion adéquate du solde 
du déficit au 31 mars 2010. 
 
Le 10 décembre 2019, les Éleveurs de porcs du Québec (EPQ) demandaient à la FADQ de reporter les 
modifications au programme ASRA concernant le traitement du déficit cumulé du 31 mars 2010. Le 
conseil d’administration de la FADQ de décembre 2019 a décidé de reporté l’analyse des modifications 
au programme ASRA au plus tard à décembre 2020. Cette décision a été prise en tenant compte du 
contexte difficile prévalant dans le secteur porcin et du mandat diagnostic confié au Groupe Agéco par 
le ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec dont le rapport est prévu au 
printemps 2020. 
 
La FADQ a communiqué cette décision ainsi que les raisons la supportant aux EPQ. La décision a été 
prise notamment pour s’assurer d’une cohérence entre les recommandations du rapport qui découlera 
de l’analyse d’Agéco et des initiatives qui seront mises en place pour supporter le secteur à long terme. 
 
ANALYSE  

Au cours de l’année 2019, la FADQ a confié différents mandats au Centre d’études sur les coûts de 
production en agriculture (CECPA) à la suite de l’entrée en vigueur du coût de production Porcelets et 
Porcs 2017. De plus, l’application d’une franchise aux grandes entreprises porcines, l’introduction d’une 
nouvelle couverture au programme ASRA et l’application de la nouvelle convention de mise en marché 
des porcs ont soulevé plusieurs préoccupations des EPQ. 
 
Un tableau synthèse permet de répertorier les mandats existants et l’ensemble des préoccupations 
soulevées par les EPQ à la fin de l’année 2019 (annexe 1). Chacun des points du tableau synthèse fait 
l’objet d’un résumé dans une présentation traitant des dossiers en cours de réalisation pour le secteur 
(annexe 2). Des documents plus spécifiques exposent, pour chacun des points, une brève description 
de la mesure, les principaux enjeux, les effets à considérer lors de la réalisation des analyses ainsi que 
les coûts estimés pour la FADQ (annexe 3). 
 
EXAMEN DES COÛTS, DE LA FAISABILITÉ ET IMPACT POUR LA CLIENTÈLE  

Les résultats des différentes analyses pourraient modifier la couverture offerte du secteur porcin et, 
dans certains cas, celui de l’ensemble des secteurs couverts par le programme. Les coûts et les 
économies des différentes analyses qui sont présentés dans les documents sont des évaluations 
sommaires. Des analyses complètes seront réalisées et permettront une évaluation précise des 
différentes mesures. 
 
SUIVI ET ÉCHÉANCIER  

Plusieurs analyses complémentaires sont déjà réalisées en partie ou débuteront prochainement. Les 
étapes de réalisation et les échéances sont présentées pour chacun des éléments à l’annexe 3. 
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LISTE DES ANNEXES 
 
Annexe 1 – Tableau synthèse ASRA – Secteur porcin – Dossiers en cours 
Annexe 2 – Présentation – Suivi des dossiers en cours pour le secteur porcin (ASRA) 
Annexe 3 – Les 11 fiches descriptives : Document de travail – Gestion des risques – secteur porcin 
 
CONSULTATION  

 
Le plan de travail a été élaboré en collaboration avec les représentants des EPQ et ceux de l’Union des 
producteurs agricoles. 
 
SIGNATURE  

 
 
 
 
 
JEAN-FRANÇOIS BROUARD     Date : 2020-02-24 
Vice-président - VPAPR 
 
 

Source :  
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  VICE-PRÉSIDENCE AUX ASSURANCES ET À LA PROTECTION DU REVENU 
 

CD - 2020-03-16  
 

  

FICHE D'INFORMATION  
 
Objet : ASRA – Porcelets et Porcs – Suivi de l’application de la franchise 2019 
 
 
ENJEU  

 
Confirmer l’application de la franchise en réduction de la compensation aux entreprises de grande taille 
pour l’année d’assurance 2019. 
 
MISE EN CONTEXTE  

 
Pour les adhérents assujettis à la franchise, les montants de franchise sont déduits par défaut lors de 
tous versements de compensation aux produits Porcelets ou Porcs. Toutefois, le programme prévoit 
que la franchise ne sera pas applicable si le volume assurable produit par le groupe diminue de façon 
importante. 
 
En effet, pour une année d’assurance visée, la franchise s’applique à chaque adhérent composant une 
entreprise de grande taille seulement dans la mesure où l’ensemble des unités assurées de l’entreprise 
de grande taille excèdent l’un ou l’autre des seuils de 3 000 truies ou de 10 400 000 kg de porc. 
 
Avant les paiements finaux pour les produits porcins, la Direction de l’intégration des programmes (DIP) 
doit donc vérifier si les différents groupes (entreprises de grande taille) ont produit dans l’année 
d’assurance les volumes permettant de leur appliquer la franchise. 
 
ANALYSE  

 
Le tableau ci-dessous présente la compilation des volumes pour chacun des groupes reconnus en tant 
qu’entreprise de grande taille. Ces volumes incluent les adhérents reconnus comme entreprise de 
grande taille, en plus des nouveaux adhérents regroupés à ces entreprises : 
 

Entreprise de grande taille Nbre de truies kg de porc 

   

   

   

   

   

   

   

   

   

   

   

   

Total grande taille 120 145 397 734 350,60 

Total assurés 272 051 684 762 838,90 

Pourcentage volume GEP 44 % 58 % 

 
On constate que chacun des groupes rencontre au moins un des seuils (3 000 truies ou 10 400 000 kg 
de porc). Pour cette raison, chacun des adhérents regroupés à une entreprise de grande taille se verra 
appliquer la franchise sur son volume de l’année d’assurance 2019. 
 
Il n’y aura donc pas de « remboursement » de la franchise lors du paiement final. 
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EXAMEN DES COÛTS, DE LA FAISABILITÉ ET IMPACT POUR LA CLIENTÈLE  

 
Les montants retenus, après la première avance (85 %), pour la franchise représentent les sommes 
suivantes pour chacun des groupes : 
 

Entreprise de grande taille Franchise 
  

  
  

  
  
  
  
  

  
  

  
  

Total  9 862 732,03 $ 

 
Ces montants ont été retenus pour un total de 182 adhérents différents qui, regroupés, constituent les 
12 entreprises de grande taille reconnues par La Financière agricole du Québec et ayant cumulé des 
volumes aux produits Porcelets et Porcs durant l’année d’assurance 2019. 
 
SUIVI ET ÉCHÉANCIER  

 
Puisque certains ajustements des volumes sont encore possibles, une validation supplémentaire des 
volumes par groupe sera effectuée la semaine précédant le calcul du paiement final. 
 
Aucune modification majeure dans les volumes, pouvant avoir un impact sur l’application de la 
franchise, n’est anticipée.  
 
À la suite du paiement du final prévu pour la fin avril, la DIP entreprendra les travaux d’analyse des 
volumes de l’année 2019, afin de vérifier si de nouveaux regroupements d’adhérents rencontrent les 
seuils permettant de les reconnaître comme de nouvelles entreprises de grande taille. 
 
LISTE DES ANNEXES  

 
Sans objet. 
 
SIGNATURE  

 
 
 
 
 
JEAN-FRANÇOIS BROUARD Date : 2020-03-04 
Vice-président - VPAPR 
 
         Source :  - DIP 
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  PRÉSIDENCE ET DIRECTION GÉNÉRALE 

 
CV - 2020-03-05   
CA - 2020-03-27  

  

FICHE D'INFORMATION  
 
Objet : Programme d’assurance stabilisation des revenus agricole (ASRA) – Secteur 

porcin – État de situation des travaux en lien avec les demandes des Éleveurs 
de porcs du Québec 

 
 
ENJEU  

Présenter le plan de travail concernant les différentes analyses touchant le secteur porcin qui seront 
effectuées au cours de l’année 2020. 

MISE EN CONTEXTE  

Au cours de l’année 2019, La Financière agricole du Québec (FADQ) a procédé à des travaux visant à 
introduire, pour l’année d’assurance 2020, des mesures pour assurer une gestion adéquate du solde 
du déficit au 31 mars 2010. 
 
Le 10 décembre 2019, les Éleveurs de porcs du Québec (EPQ) demandaient à la FADQ de reporter les 
modifications au programme ASRA concernant le traitement du déficit cumulé du 31 mars 2010. Le 
conseil d’administration de la FADQ de décembre 2019 a décidé de reporté l’analyse des modifications 
au programme ASRA au plus tard à décembre 2020. Cette décision a été prise en tenant compte du 
contexte difficile prévalant dans le secteur porcin et du mandat diagnostic confié au Groupe Agéco par 
le ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec dont le rapport est prévu au 
printemps 2020. 
 
La FADQ a communiqué cette décision ainsi que les raisons la supportant aux EPQ. La décision a été 
prise notamment pour s’assurer d’une cohérence entre les recommandations du rapport qui découlera 
de l’analyse d’Agéco et des initiatives qui seront mises en place pour supporter le secteur à long terme. 
 
ANALYSE  

Au cours de l’année 2019, la FADQ a confié différents mandats au Centre d’études sur les coûts de 
production en agriculture (CECPA) à la suite de l’entrée en vigueur du coût de production Porcelets et 
Porcs 2017. De plus, l’application d’une franchise aux grandes entreprises porcines, l’introduction d’une 
nouvelle couverture au programme ASRA et l’application de la nouvelle convention de mise en marché 
des porcs ont soulevé plusieurs préoccupations des EPQ. 
 
Un tableau synthèse permet de répertorier les mandats existants et l’ensemble des préoccupations 
soulevées par les EPQ à la fin de l’année 2019 (annexe 1). Chacun des points du tableau synthèse fait 
l’objet d’un résumé dans une présentation traitant des dossiers en cours de réalisation pour le secteur 
(annexe 2).  
 
EXAMEN DES COÛTS, DE LA FAISABILITÉ ET IMPACT POUR LA CLIENTÈLE  

Les résultats des différentes analyses pourraient modifier la couverture offerte du secteur porcin et, 
dans certains cas, celui de l’ensemble des secteurs couverts par le programme. Les coûts et les 
économies des différentes analyses qui sont présentés dans les documents sont des évaluations 
sommaires. Des analyses complètes seront réalisées et permettront une évaluation précise des 
différentes mesures. 
 
SUIVI ET ÉCHÉANCIER  

Plusieurs analyses complémentaires sont déjà réalisées en partie ou débuteront prochainement. 
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  VICE-PRÉSIDENCE AUX ASSURANCES ET À LA PROTECTION DU REVENU 
 

CD - 2020-05-11  
 

  

FICHE D'INFORMATION  
 
Objet : ASRA  – Porcelets et Porcs  – Bilan de l’application de la franchise pour l’année 

d’assurance 2019 
 
 
ENJEU  

 
Bilan de la première année d’application de la franchise en réduction de la compensation aux 
entreprises porcines de grande taille. 
 
MISE EN CONTEXTE  

 
L’année d’assurance 2019 était la première année d’application de la franchise. 
 
Pour une année d’assurance visée, la franchise s’applique à chaque adhérent composant une 
entreprise de grande taille dans la mesure où l’ensemble des unités assurées de l’entreprise de grande 
taille excèdent l’un ou l’autre des seuils de 3 000 truies ou de 10 400 000 kg de porc. 
 
La Direction de l’intégration des programmes (DIP) a vérifié si les différents groupes (entreprises de 
grande taille) ont produit dans l’année d’assurance les volumes permettant de leur appliquer la 
franchise. À la suite de cette validation, pour tous les groupes, la franchise a été appliquée en 2019. 
 
Les paramètres des paiements ont été déterminés par la Direction principale du développement des 
programmes en assurances (DPDPA). Malgré ce que laissaient présager les prévisions antérieures, la 
mise à jour des calculs de l’indexation 2019 et les prix moyens payés aux producteurs ont finalement 
mené au versement d’une compensation nette pour tous les adhérents, incluant ceux assujettis à la 
franchise.  
 
Paramètres du paiement final 2019 : 
 

Produits Compensation Contribution 
Compensation 

nette  
Franchise Compensation nette 

après franchise 

Porcelets 76,55 $/truie 32,63 $/truie 43,92 $/truie 33,77 $/truie 10,15 $/truie 

Porcs  6,66 $/porc  2,57 $/porc 4,09 $/porc 2,94 $/porc 1,15 $/porc 
 

L’envoi des sommes aux producteurs (chèques ou dépôts directs) a eu lieu le 27 avril dernier. 
 
ANALYSE  
 

À la suite du paiement final, le tableau ci-dessous présente la compilation des volumes pour chacun 
des groupes reconnus en tant qu’entreprise de grande taille. Ces volumes incluent les adhérents 
reconnus comme entreprise de grande taille, en plus des nouveaux adhérents regroupés à ces 
entreprises : 
 

Entreprises de grande taille Nbre assurés Nbre de truies Kg de porc 
    

    
    

    
    

    
    
    

    
    
    

    
Sous-total GEP 182 120 637 398 089 794,9 

Autres entreprises 598 151 289 287 742 173,9 

Total assurés 780 271 926 685 831 968,8 

Pourcentage GEP 23 % 44 % 58 % 
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On constate que chacun des groupes rencontre au moins un des seuils (3 000 truies ou 10 400 000 kg 
de porc). Pour cette raison, chacun des adhérents regroupés à une entreprise de grande taille s’est vu 
appliquer la franchise sur son volume de l’année d’assurance 2019. 
 
En 2019, 44 % des volumes de truies et 58 % des volumes de porcs étaient en lien avec les entreprises 
de grande taille.  
 
EXAMEN DES COÛTS, DE LA FAISABILITÉ ET IMPACT POUR LA CLIENTÈLE  

 
Après le paiement final, les montants retenus en franchise, de même que les compensations versées, 
représentent les sommes suivantes pour chacun des groupes : 
 

Entreprises de grande taille Franchise Compensations brutes 

   

   

   

   

   

   

   

   

   

   

   
   

Sous-total GEP 15 300 043,69 $ 19 332 847,61 $ 

Autres entreprises N/A 29 915 649,57 $ 

Total assurés 15 300 043,69 $ 49 248 497,18 $ 

   

La franchise appliquée en 2019 totalise un montant d’un peu plus de 15 M$. Malgré cette réduction de 
compensation, les entreprises de grande taille ont reçu des montants de compensation brute pour une 
valeur de 19 M$. L’ensemble des autres entreprises ont reçu un total de près de 30 M$ en compensation 
brute. 
 
Par unité assurée, les adhérents assujettis à la franchise ont reçu un versement de compensation nette 
de 10,15 $/truie pour le produit Porcelets et un montant de 1,15 $/porc (0,0110 $/kg) pour le produit 
Porcs. 
 
Comparativement aux autres adhérents qui ont reçu un versement net de compensation de 43,92 $/truie 
pour le produit Porcelets et un montant de 4,09 $/porc (0,0392 $/kg) pour le produit Porcs.  
 
SUIVI ET ÉCHÉANCIER  

 
Dans le cadre de la gestion annuelle de la franchise, l’analyse des volumes de l’année 2019 et de la 
clientèle sera effectuée par la DIP, dans le but de vérifier si d’autres regroupements peuvent être 
reconnus en tant qu’entreprise de grande taille.  
 
Toutefois, selon notre connaissance actuelle de la clientèle, il est peu probable qu’un nouveau groupe 
soit reconnu en 2020. 
 
LISTE DES ANNEXES  

 
Sans objet. 
 
SIGNATURE  

 
 
 
 
JEAN-FRANÇOIS BROUARD Date : 2020-04-30 
Vice-président - VPAPR 
 
         Source :  - DIP 
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couverture soient répartis pour les deux groupes d’assurés, dans la proportion 1/3 assurés, 2/3 
État. Rappelons que l’application de ce principe n’aura aucun impact financier sur la part de la 
contribution qui sera versée par la Financière.  
 

Nous vous remercions pour l’attention que vous porterez à la présente et nous vous prions 
d’accepter l’expression de nos plus cordiales salutations. 
 

 
 
 
 
 
David Duval 
Président 
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Problématique du retrait à l’ASRA sur le remboursement du déficit passé 

La majorité des entreprises actuellement adhérentes au programme ASRA ont contribué au déficit du 
fonds ASRA par le biais des compensations reçues au cours des années d’assurance antérieures 
à 2010.  
Rappelons que les entreprises toujours adhérentes à l’ASRA devront assumer, par les contributions des 
années subséquentes, la part du solde du déficit au 31 mars 2010 des entreprises qui pourraient quitter 
notamment par exclusion ou non-renouvellement. Le risque financier est particulièrement important pour 
les petites et moyennes entreprises dans l’éventualité où elles devraient assumer la part des entreprises 
de grande taille qui se retireraient. 
D’ailleurs, certaines entreprises de grande taille dans le secteur porcin, dont le contrat venait à terme 
en 2019 et 2020, ont choisi de quitter l’ASRA. Ces non-renouvellements représentent respectivement 
6 % et 3 % du volume assuré total aux produits Porcelets et Porcs (annexe 3). L’annexe 2 présente la 
répartition des dates de fin de contrat à l’ASRA des adhérents selon la taille de l’entreprise.  
Afin de pallier un désistement important advenant une conjoncture favorable (une période sans 
compensation) pour le secteur, il est donc proposé d’introduire une mesure spécifique pour les 
entreprises qui ne renouvelleront pas leur adhésion ou seront exclues des produits Porcelets et Porcs et 
à la catégorie Orge du produit Céréales et canola. Par souci d’équité envers l’ensemble des entreprises 
adhérentes à ces produits, la mesure doit permettre d’acquitter la part du solde du déficit au 
31 mars 2010 des entreprises qui quitteraient l’ASRA. Ce montant correspond aux contributions liées à 
la surprime spécifique que l’adhérent aurait versées au fonds ASRA s’il était demeuré assuré à l’ASRA, 
et ce, jusqu’au 31 mars 2025. 

Il est également proposé d’introduire une mesure spécifique pour les entreprises qui veulent réadhérer 
à l’ASRA alors qu’elles ont quitté le programme avant le 1er janvier 2021 afin qu’elles assument 
également leur part du déficit au 31 mars 2010. Ce montant correspond également aux contributions 
liées à la surprime spécifique que l’adhérent aurait versées au fonds ASRA s’il était demeuré assuré à 
l’ASRA, et ce, jusqu’au 31 mars 2025.  

Solution proposée – Modifications au programme ASRA  

Les modifications au programme sont présentées à l’annexe 1. Une nouvelle contribution appelée 
« contribution de retrait » spécifique au secteur porcin et à la catégorie Orge est introduite. La 
contribution de retrait s’applique lors de l’exclusion ou lors du non-renouvellement d’une entreprise au 
programme ASRA et correspond à la part de l’entreprise dans le solde du déficit au 31 mars 2010. Elle 
est établie à partir du ratio du volume moyen assuré de l’entreprise au cours des trois dernières années 
où celle-ci participait à l’ASRA sur le volume moyen assuré total pour ces trois mêmes années. Le ratio 
obtenu est multiplié au solde du déficit au 31 mars 2010 de l’année d’exclusion ou de la dernière année 
du contrat d’assurance. La contribution de retrait est versée au fonds ASRA au même titre que les 
contributions annuelles. 

À titre d’hypothèse, pour une entreprise porcine qui ne renouvelle pas son adhésion au programme 
pour l’année d’assurance 2022, la contribution de retrait correspond à un montant de 5,29 $/100 kg de 
porc et de 70,85 $/truie. Pour la ferme type spécialisée à la base du modèle ASRA (7 436 porcs de 
108,2 kg), cela représente un montant de 68 353 $. 

Pour la catégorie Orge, le montant de la contribution de retrait correspond à 31 $/ha. Pour la ferme type 
spécialisée (4,21 ha d’orge), cela correspond à un montant de 131 $. 

Une nouvelle contribution appelée « contribution d’équité » spécifique au secteur porcin et à la catégorie 
Orge est également introduite. La contribution d’équité s’applique lors de l’adhésion, à partir du 
1er janvier 2021, d’une entreprise ayant quitté le programme avant le 1er janvier 2021 et correspond à la 
part du solde du déficit au 31 mars 2010 que l’entreprise aurait assumée pour les années auxquelles 
elle n’a pas participé au programme. Elle est établie à partir du ratio du volume moyen assuré de 
l’entreprise au cours des trois dernières années où celle-ci participait à l’ASRA sur le volume moyen 
assuré total pour ces trois mêmes années. Le ratio obtenu est multiplié au taux lié à la surprime 
spécifique au déficit pour chacune des années où l’entreprise n’a pas participé au programme. La 
contribution d’équité est versée au fonds ASRA. Toutefois, étant donné que la FADQ a déjà versé au 
cours des années visées par le départ de l’adhérent sa part du déficit, aucune contribution additionnelle 
au fonds ASRA n’est versée par la FADQ pour une contribution d’équité.    
À titre d’hypothèse, pour une entreprise qui n’a pas renouvelé son contrat d’assurance pour l’année 
d’assurance 2021, le montant de la contribution d’équité exigible à l’année d’assurance 2025 est de 
7,05 $/100 kg de porc et 94,47 $/truie. Pour la ferme type spécialisée (7 436 porcs de 108,2  kg), cela 
correspond à un montant de 91 137 $. 
Pour la catégorie Orge, ce montant correspond à 41,33 $/ha. Pour la ferme type spécialisée (4,21 ha 
d’orge), cela correspond à un montant de 174 $. 
De plus, pour tous les cas d’exclusion, des frais de résolution pour l’administration du dossier, 
correspondant à 25 % de la contribution lors de la dernière année d’assurance, sont exigés. 
Contrairement aux contributions des adhérents, ces frais administratifs ne sont pas versés au fonds 
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Annexe 5

Situation actuelle d'exclusion avant la mise en place de la contribuion de retrait

Volume assuré Contribution unitaire 

2020
Frais d'exclusion 
(contribution x 25%)

Truie 10 000 59,25  $                           148 125 $
Porcs 100 000 4,56  $                             114 000 $

Total 262 125 $

Situation d'exclusion à la suite à la mise en place de la contribution de retrait

Volume assuré
Contribution unitaire 

2020
Frais d'exclusion 
(contribution x 25%)

Surprime 15 ans 

(part adhérent)

Frais de retrait 

pour 4 années Total

Truie 10 000 59,25  $                           148 125 $ 23,62  $                 944 667 $
Porcs 100 000 4,56  $                             114 000 $ 1,76  $                   705 333 $

Total 262 125 $ 1 650 000 $ 1 912 125 $

Exemple d'une grande entreprise porcine exclue à compter de l'année d'assurance 2021 

VPAPR/DPDPA  2020-11-06
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Situation actuelle d'exclusion avant la mise en place de la contribuion de retrait

Volume assuré Contribution unitaire 

2020
Frais d'exclusion 
(contribution x 25%)

Truie 364 59,25  $                           5 392 $
Porcs 7 441 4,56  $                             8 483 $

Total 13 874 $

Situation d'exclusion à la suite à la mise en place de la contribution de retrait

Volume assuré
Contribution unitaire 

2020
Frais d'exclusion 
(contribution x 25%)

Surprime 15 ans 

(part adhérent)

Frais de retrait 

pour 4 années Total

Truie 364 59,25  $                           5 392 $ 23,62  $                 34 386 $
Porcs 7 441 4,56  $                             8 483 $ 1,76  $                   52 484 $

Total 13 874 $ 86 870 $ 100 744 $

Exemple pour la ferme type secteur porcin exclue à compter de l'année d'assurance 2021 

VPAPR/DPDPA  2020-11-06
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Problématique du retrait à l’ASRA sur le remboursement du déficit passé 

La majorité des entreprises actuellement adhérentes au programme ASRA ont contribué au déficit du 
fonds ASRA par le biais des compensations reçues au cours des années d’assurance antérieures 
à 2010.  
Rappelons que les entreprises toujours adhérentes à l’ASRA devront assumer, par les contributions des 
années subséquentes, la part du solde du déficit au 31 mars 2010 des entreprises qui pourraient quitter 
notamment par exclusion ou non-renouvellement. Le risque financier est particulièrement important pour 
les petites et moyennes entreprises dans l’éventualité où elles devraient assumer la part des entreprises 
de grande taille qui se retireraient. 
D’ailleurs, certaines entreprises de grande taille dans le secteur porcin, dont le contrat venait à terme 
en 2019 et 2020, ont choisi de quitter l’ASRA. Ces non-renouvellements représentent respectivement 
6 % et 3 % du volume assuré total aux produits Porcelets et Porcs (annexe 3). L’annexe 2 présente la 
répartition des dates de fin de contrat à l’ASRA des adhérents selon la taille de l’entreprise.  
Afin de pallier un désistement important advenant une conjoncture favorable (une période sans 
compensation) pour le secteur, il est donc proposé d’introduire une mesure spécifique pour les 
entreprises qui ne renouvelleront pas leur adhésion ou seront exclues des produits Porcelets et Porcs et 
à la catégorie Orge du produit Céréales et canola. Par souci d’équité envers l’ensemble des entreprises 
adhérentes à ces produits, la mesure doit permettre d’acquitter la part du solde du déficit au 
31 mars 2010 des entreprises qui quitteraient l’ASRA. Ce montant correspond aux contributions liées à 
la surprime spécifique que l’adhérent aurait versées au fonds ASRA s’il était demeuré assuré à l’ASRA, 
et ce, jusqu’au 31 mars 2025. 

Il est également proposé d’introduire une mesure spécifique pour les entreprises qui veulent réadhérer 
à l’ASRA alors qu’elles ont quitté le programme avant le 1er janvier 2021 afin qu’elles assument 
également leur part du déficit au 31 mars 2010. Ce montant correspond également aux contributions 
liées à la surprime spécifique que l’adhérent aurait versées au fonds ASRA s’il était demeuré assuré à 
l’ASRA, et ce, jusqu’au 31 mars 2025.  

Solution proposée – Modifications au programme ASRA  

Les modifications au programme sont présentées à l’annexe 1. Une nouvelle contribution appelée 
« contribution de retrait » spécifique au secteur porcin et à la catégorie Orge est introduite. La 
contribution de retrait s’applique lors de l’exclusion ou lors du non-renouvellement d’une entreprise au 
programme ASRA et correspond à la part de l’entreprise dans le solde du déficit au 31 mars 2010. Elle 
est établie à partir du ratio du volume moyen assuré de l’entreprise au cours des trois dernières années 
où celle-ci participait à l’ASRA sur le volume moyen assuré total pour ces trois mêmes années. Le ratio 
obtenu est multiplié au solde du déficit au 31 mars 2010 de l’année d’exclusion ou de la dernière année 
du contrat d’assurance. La contribution de retrait est versée au fonds ASRA au même titre que les 
contributions annuelles. 

À titre d’hypothèse, pour une entreprise porcine qui ne renouvelle pas son adhésion au programme 
pour l’année d’assurance 2022, la contribution de retrait correspond à un montant de 5,29 $/100 kg de 
porc et de 70,85 $/truie. Pour la ferme type spécialisée à la base du modèle ASRA (7 436 porcs de 
108,2 kg), cela représente un montant de 68 353 $. 

Pour la catégorie Orge, le montant de la contribution de retrait correspond à 31 $/ha. Pour la ferme type 
spécialisée (4,21 ha d’orge), cela correspond à un montant de 131 $. 

Une nouvelle contribution appelée « contribution d’équité » spécifique au secteur porcin et à la catégorie 
Orge est également introduite. La contribution d’équité s’applique lors de l’adhésion, à partir du 
1er janvier 2021, d’une entreprise ayant quitté le programme avant le 1er janvier 2021 et correspond à la 
part du solde du déficit au 31 mars 2010 que l’entreprise aurait assumée pour les années auxquelles 
elle n’a pas participé au programme. Elle est établie à partir du ratio du volume moyen assuré de 
l’entreprise au cours des trois dernières années où celle-ci participait à l’ASRA sur le volume moyen 
assuré total pour ces trois mêmes années. Le ratio obtenu est multiplié au taux lié à la surprime 
spécifique au déficit pour chacune des années où l’entreprise n’a pas participé au programme. La 
contribution d’équité est versée au fonds ASRA. Toutefois, étant donné que la FADQ a déjà versé au 
cours des années visées par le départ de l’adhérent sa part du déficit, aucune contribution additionnelle 
au fonds ASRA n’est versée par la FADQ pour une contribution d’équité.    
À titre d’hypothèse, pour une entreprise qui n’a pas renouvelé son contrat d’assurance pour l’année 
d’assurance 2021, le montant de la contribution d’équité exigible à l’année d’assurance 2025 est de 
7,05 $/100 kg de porc et 94,47 $/truie. Pour la ferme type spécialisée (7 436 porcs de 108,2  kg), cela 
correspond à un montant de 91 137 $. 
Pour la catégorie Orge, ce montant correspond à 41,33 $/ha. Pour la ferme type spécialisée (4,21 ha 
d’orge), cela correspond à un montant de 174 $. 
  

205





207



















216



217





Annexe 5

Situation actuelle d'exclusion avant la mise en place de la contribuion de retrait

Volume assuré Contribution unitaire 

2020
Frais d'exclusion 
(contribution x 25%)

Truie 10 000 59,25  $                           148 125 $
Porcs 100 000 4,56  $                             114 000 $

Total 262 125 $

Situation d'exclusion à la suite à la mise en place de la contribution de retrait

Volume assuré
Contribution unitaire 

2020
Frais d'exclusion 
(contribution x 25%)

Surprime 15 ans 

(part adhérent)

Frais de retrait 

pour 4 années Total

Truie 10 000 59,25  $                           148 125 $ 23,62  $                 944 667 $
Porcs 100 000 4,56  $                             114 000 $ 1,76  $                   705 333 $

Total 262 125 $ 1 650 000 $ 1 912 125 $

Exemple d'une grande entreprise porcine exclue à compter de l'année d'assurance 2021 

VPAPR/DPDPA  2020-11-06
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Situation actuelle d'exclusion avant la mise en place de la contribuion de retrait

Volume assuré Contribution unitaire 

2020
Frais d'exclusion 
(contribution x 25%)

Truie 364 59,25  $                           5 392 $
Porcs 7 441 4,56  $                             8 483 $

Total 13 874 $

Situation d'exclusion à la suite à la mise en place de la contribution de retrait

Volume assuré
Contribution unitaire 

2020
Frais d'exclusion 
(contribution x 25%)

Surprime 15 ans 

(part adhérent)

Frais de retrait 

pour 4 années Total

Truie 364 59,25  $                           5 392 $ 23,62  $                 34 386 $
Porcs 7 441 4,56  $                             8 483 $ 1,76  $                   52 484 $

Total 13 874 $ 86 870 $ 100 744 $

Exemple pour la ferme type secteur porcin exclue à compter de l'année d'assurance 2021 

VPAPR/DPDPA  2020-11-06
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couverture soient répartis pour les deux groupes d’assurés, dans la proportion 1/3 assurés, 2/3 
État. Rappelons que l’application de ce principe n’aura aucun impact financier sur la part de la 
contribution qui sera versée par la Financière.  
 

Nous vous remercions pour l’attention que vous porterez à la présente et nous vous prions 
d’accepter l’expression de nos plus cordiales salutations. 
 

 
 
 
 
 
David Duval 
Président 

228



LA
FINANCIÈRE
AGRICOLE
du Québec

Mars 2021

1

Programme ASRA – Mise en 
place d’une prime spécifique 
pour les entreprises de grande 
taille du secteur porcin

229

linlav01
Texte tapé à la machine

linlav01
Texte tapé à la machine
Annexe 2

linlav01
Texte tapé à la machine

linlav01
Texte tapé à la machine

































 

 

À la suite de cette nouvelle demande, les représentants du ministère de l’Agriculture, des 

Pêcheries et de l’Alimentation (MAPAQ) nous ont informés quant aux orientations suivantes : 

- Mandat confié à la FADQ de procéder à l’élaboration d’un document d’analyse sur les 

impacts de ce changement ; 

- Demande que les impacts de ce changement soient présentés aux assemblées 

générales de chacune des régions par les Éleveurs ; 

- L’obtention d’un consensus fort chez les producteurs allait permettre de procéder, au 

cours de l’année 2021, à la mise en place des modalités donnant suite à la demande 

des Éleveurs. 

Le 11 mars dernier, les représentants de la FADQ ont présenté aux Éleveurs le document intitulé 

« Programme ASRA – Mise en place d’une prime spécifique pour les entreprises de grande taille 

du secteur porcin » également joint à la présente. 

Après avoir connaissance des documents élaborés par la FADQ, les Éleveurs ont finalisé la 

présentation qu’ils entendaient soumettre lors des assemblées générales annuelles régionales, 

prévues du 29 mars au 14 avril 2021. Afin de s’assurer que l’ensemble des parties concernées 

soient à l’aise avec les documents préparés et puissent ainsi reconnaître les résultats de la 

consultation qui serait effectuée, la présentation a été acheminée aux représentants du MAPAQ 

et de la FADQ qui ont eu l’occasion de proposer que certains éléments soient ajoutés ou clarifiés. 

Ce qui a été fait. La présentation finale est d’ailleurs jointe à cette lettre. 

Ainsi, comme convenu, nous avons présenté les modifications à nos membres lors des assemblées 

générales annuelles de chacun des syndicats régionaux. La position des Éleveurs a été entérinée 

par un très large consensus de nos membres. En effet, estimant que cette orientation reflétait 

fidèlement les positions adoptées au cours des dernières années, toutes les régions se sont 

prononcées en faveur de la proposition de la Fédération, tel que le démontre ce tableau : 

Région Résolution Complément 

Bas-Saint-Laurent Unanime  

Beauce Majoritaire 4 votes contre 

Centre-du-Québec Unanime  

Deux Rives Unanime  

Estrie Unanime  

Lanaudière – Outaouais – 
Laurentides 

Unanime  

Mauricie Unanime  

Montérégie Majoritaire 1 vote contre 
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À ce stade-ci, Les Éleveurs de Porcs du Québec estiment avoir donné suite avec satisfaction à vos 

demandes. 

Par conséquent, nous vous demandons de mettre en place, sans délai, les étapes du processus 

qui relèvent de vos organisations, afin que nous puissions respecter les échéanciers pour assurer 

l’entrée en vigueur des modifications, le 1er janvier 2022. 

 

Veuillez agréer, Messieurs, l’expression de nos sentiments les meilleurs, 

 

 

David Duval, président  
Les Éleveurs de porcs du Québec 
 
 
p. j. Lettre des Éleveurs de porcs du Québec à La Financière agricole du Québec (11 décembre 

2020) ; 
  

Document intitulé « Programme ASRA – Mise en place d’une prime spécifique pour les 
entreprises de grande taille du secteur porcin » produit par la FADQ ; 

 
Document de présentation sur la mise en place d’une prime spécifique utilisé par les 
Éleveurs de porcs du Québec dans les assemblées générales annuelles des syndicats 
régionaux. 

 
 
 
 
c. c. Monsieur Ernest Desrosiers, Président-directeur général, FADQ 
 Monsieur Sébastien Benedict, Directeur de cabinet, MAPAQ 
 Monsieur Christian Breton, Président de l’AQINAC 
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couverture soient répartis pour les deux groupes d’assurés, dans la proportion 1/3 assurés, 2/3 
État. Rappelons que l’application de ce principe n’aura aucun impact financier sur la part de la 
contribution qui sera versée par la Financière.  
 

Nous vous remercions pour l’attention que vous porterez à la présente et nous vous prions 
d’accepter l’expression de nos plus cordiales salutations. 
 

 
 
 
 
 
David Duval 
Président 
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À la suite de cette nouvelle demande, les représentants du ministère de l’Agriculture, des 

Pêcheries et de l’Alimentation (MAPAQ) nous ont informés quant aux orientations suivantes : 

- Mandat confié à la FADQ de procéder à l’élaboration d’un document d’analyse sur les 

impacts de ce changement ; 

- Demande que les impacts de ce changement soient présentés aux assemblées 

générales de chacune des régions par les Éleveurs ; 

- L’obtention d’un consensus fort chez les producteurs allait permettre de procéder, au 

cours de l’année 2021, à la mise en place des modalités donnant suite à la demande 

des Éleveurs. 

Le 11 mars dernier, les représentants de la FADQ ont présenté aux Éleveurs le document intitulé 

« Programme ASRA – Mise en place d’une prime spécifique pour les entreprises de grande taille 

du secteur porcin » également joint à la présente. 

Après avoir connaissance des documents élaborés par la FADQ, les Éleveurs ont finalisé la 

présentation qu’ils entendaient soumettre lors des assemblées générales annuelles régionales, 

prévues du 29 mars au 14 avril 2021. Afin de s’assurer que l’ensemble des parties concernées 

soient à l’aise avec les documents préparés et puissent ainsi reconnaître les résultats de la 

consultation qui serait effectuée, la présentation a été acheminée aux représentants du MAPAQ 

et de la FADQ qui ont eu l’occasion de proposer que certains éléments soient ajoutés ou clarifiés. 

Ce qui a été fait. La présentation finale est d’ailleurs jointe à cette lettre. 

Ainsi, comme convenu, nous avons présenté les modifications à nos membres lors des assemblées 

générales annuelles de chacun des syndicats régionaux. La position des Éleveurs a été entérinée 

par un très large consensus de nos membres. En effet, estimant que cette orientation reflétait 

fidèlement les positions adoptées au cours des dernières années, toutes les régions se sont 

prononcées en faveur de la proposition de la Fédération, tel que le démontre ce tableau : 

Région Résolution Complément 

Bas-Saint-Laurent Unanime  

Beauce Majoritaire 4 votes contre 

Centre-du-Québec Unanime  

Deux Rives Unanime  

Estrie Unanime  

Lanaudière – Outaouais – 
Laurentides 

Unanime  

Mauricie Unanime  

Montérégie Majoritaire 1 vote contre 

 

270



 

 

À ce stade-ci, Les Éleveurs de Porcs du Québec estiment avoir donné suite avec satisfaction à vos 

demandes. 

Par conséquent, nous vous demandons de mettre en place, sans délai, les étapes du processus 

qui relèvent de vos organisations, afin que nous puissions respecter les échéanciers pour assurer 

l’entrée en vigueur des modifications, le 1er janvier 2022. 

 

Veuillez agréer, Messieurs, l’expression de nos sentiments les meilleurs, 

 

 

David Duval, président  
Les Éleveurs de porcs du Québec 
 
 
p. j. Lettre des Éleveurs de porcs du Québec à La Financière agricole du Québec (11 décembre 

2020) ; 
  

Document intitulé « Programme ASRA – Mise en place d’une prime spécifique pour les 
entreprises de grande taille du secteur porcin » produit par la FADQ ; 

 
Document de présentation sur la mise en place d’une prime spécifique utilisé par les 
Éleveurs de porcs du Québec dans les assemblées générales annuelles des syndicats 
régionaux. 

 
 
 
 
c. c. Monsieur Ernest Desrosiers, Président-directeur général, FADQ 
 Monsieur Sébastien Benedict, Directeur de cabinet, MAPAQ 
 Monsieur Christian Breton, Président de l’AQINAC 
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• Pour la période 2018-2022, l’écart moyen initialement anticipé aurait été d'environ 2,35 $/100 kg 
à l’avantage du Québec. En considérant la baisse de 40 $/100 kg (2022 ajusté), le résultat 
redevient à l’avantage de l’Ontario (+1,36 $/100 kg) sur la période de cinq ans. Cet écart moyen 
calculé considère que l’écart pour l’année 2022 demeure similaire à celui des 26 premières 
semaines de l’année.  

• De 2018 à 2020, l’écart de prix entre l’Ontario et le Québec est passé de 4,50 $/100 kg en faveur 
de l’Ontario à un écart de 2,87 $/100 kg en faveur du Québec. Le changement de la formule de 
prix utilisée explique principalement cette évolution. En 2021, cet écart est de 6,18 $/100 kg en 
faveur du Québec. Pour les 26 premières semaines de 2022, cet avantage pour le Québec s’était 
maintenu (+6,34 $/100 kg). La baisse de 40 $/100 kg du prix des porcs pour une période de 
quatre mois a fait basculer cet avantage en faveur l’Ontario à 12,24 $/100 kg. 

• L’avantage de 2,87 $/100 kg conféré au Québec, à compter de 2020, représente environ la 
somme de l’avantage pour les poids plus lourds (1,60 $/100 kg) et les frais de transport 
supportés par les abattoirs non ontariens qui achètent des porcs en Ontario (1,40 $/100 kg). 

• Actuellement, les producteurs ontariens vendant des porcs à Olymel n’assument pas la baisse 
de prix visant à supporter le secteur de l’abattage.  

• Au cours des années, les deux marchés semblent s’être influencés mutuellement. La nouvelle 
convention de mise en marché des porcs du Québec homologuée en 2019, a entraîné les autres 
abattoirs achetant des porcs en Ontario (Sofina et Olymel) à payer une portion de plus en plus 
grande sur la base de carcasse reconstituée. 

• Selon les EPQ et la firme Forest Lavoie Conseil, la nouvelle formule de prix utilisée au Québec 
à partir de 2019 ne serait pas en cause dans les problèmes actuels d'Olymel. En effet, la 
différence de prix entre le Québec et l’Ontario pour l’achat des porcs serait estimée à 15 M$ par 
année. 

• Le choix des marchés à l’exportation des abattoirs québécois, notamment pour Olymel, semble 
être une cause importante de la baisse de rentabilité. Le tableau produit par les EPQ présente 
l’écart entre le prix moyen payé pour les porcs et le prix moyen à l’exportation selon les 
principales coupes vendues. On constate une détérioration des prix à compter de 2021, mais 
surtout en févier 2022. Il semble y avoir une amélioration en mai dernier.  

 

  
 
 

 

• Au cours de la même période, la coopérative Conestoga en payant ses porcs à un prix plus 

élevé a réussi à se maintenir en affaires et elle a presque triplé sa capacité d’abattage. Selon 

les EPQ, une bonne alliance entre acheteurs et producteurs est nécessaire pour maintenir la 

structure du secteur. 

Face à ses constats, les EPQ souhaitent beaucoup plus de transparence des abattoirs quant à leurs 
coûts de production.  
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Annexe 1 

Précisions sur les conventions de mise en marché 

• En 2019, les porcs commercialisés ont été payés selon les deux conventions de mise en
marché qui ont été en application. La Convention 2019-2022 est rentrée en vigueur à
compter du mois de mai 2019 et elle payait les porcs selon une formule de prix basée sur
la carcasse reconstituée.

• En 2020, les décisions rendues par la RMAAQ ont limité la formule de prix, lorsque le prix
du porc vivant était inférieur à 65 % du prix de la carcasse reconstituée, du 27 avril au
31 décembre 2020. Ces décisions ont été rendues en lien avec la pandémie de la
COVID-19.

• La nouvelle Convention s’est appliquée de façon intégrale uniquement en 2021.
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Figure 1. Évolution du revenu par kilogramme de porc ($/kg vif) à l’abattage au Québec, en 
Ontario et au Manitoba 
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Figure 1. Évolution du revenu par kilogramme de porc ($/kg vif) à l’abattage au Québec, en 
Ontario et au Manitoba 
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